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ÉMIRATS  
ARABES UNIS

Nombre d’habitants : 9 441 000 en 2022
Revenu annuel par habitant : 34 319 dollars

Indice de démocratie : 3,01 / 10  
(régime autoritaire)

Régime politique : monarchie constitutionnelle
Principal dirigeant : le président Mohammed 

Ben Zayed Al-Nahyane depuis 2022, ainsi que le 
vice-président et Premier ministre depuis 2006, 

Mohammed Ben Rachid Al-Maktoum. 
Confession majoritaire : sunnite à 63 % ; les 

minorités chiite et chrétienne atteignent les 12 %
Budget de la Défense : 20,74 milliards de dollars

Armée active : 63 000 hommes

BAHREÏN
Nombre d’habitants : 1 472 000 en 2022

Revenu annuel par habitant : 17 191 dollars
Indice de démocratie : 2,52 / 10  

(régime autoritaire)
Régime politique : monarchie constitutionnelle

Dirigeant : le roi Hamed II, au pouvoir depuis 2002
Confession majoritaire : la dynastie au pouvoir est 
sunnite, mais la majorité de la population est chiite 

(62 %)
Budget de la Défense : 1,4 milliard de dollars

Armée active : 8 000 hommes 
Paramilitaires : 11 000 hommes

ÉGYPTE
Nombre d’habitants : 111 000 000 en 2022
Revenu annuel par habitant : 3 234 dollars

Indice de démocratie : 2,93 / 10 (régime 
autoritaire)

Régime politique : république à régime 
présidentiel

Principal dirigeant : le président Abdel Fattah 
Al-Sissi, qui a pris le pouvoir à la suite d’un coup 

d’État en 2014
Confession majoritaire : sunnite à 80 %

Budget de la Défense : 3,582 milliards de dollars
Armée active : 438 500 hommes

Estimation des réservistes : 479 000 hommes
Paramilitaires : 397 000 hommes

TERRITOIRES 
PALESTINIENS

Indice de démocratie : 3,47/10 (régime autoritaire)
Confession majoritaire : sunnite

C ISJORDANIE 
Nombre d’habitants : 3 200 000 en 2022

Régime politique : république à régime présidentiel
Principal dirigeant : Depuis 2005, Mahmoud 

Abbas est le président de l’Autorité palestinienne. 
Il est à la tête du Fatah, parti le plus important de 

l’Organisation de libération de la Palestine.

BANDE DE  GAZA . 
Nombre d’habitants : 2 200 000 en 2022

Principal dirigeant : Ismaïl Haniyeh, à la tête du 
Hamas depuis 2017. En principe, la bande de Gaza 

est régie par l’Autorité palestinienne, mais le Hamas, 
après avoir remporté les élections législatives de 

2006, en a pris le contrôle en 2007. Cette organisation 
est considérée comme terroriste par une trentaine de 

pays occidentaux.
Effectifs militaires : entre 20 000 et 30 000 hommes 
pour les brigades du Hamas avant la guerre. Celles-ci 

coexistent avec d’autres groupes armés comme le 
Djihad islamique en Palestine, qui compte plusieurs 

milliers de membres.

IRAN
Nombre d’habitants : 88 550 000 en 2022

Revenu annuel par habitant : 2 999 dollars
Indice de démocratie : 1,96 / 10 (régime 

autoritaire)
Régime politique : république théocratique
Principal dirigeant : le guide suprême de la 

révolution islamique, Ali Khamenei,  
en place depuis 1989

Confession majoritaire : chiite à 85 % environ
Budget de la Défense : 7,41 milliards de dollars

Effectif de l’armée : 610 000, dont 190 000 gardiens 
de la révolution ou pasdarans

Estimation des réservistes : 350 000 hommes
Paramilitaires : 40 000 hommes

IRAK
Nombre d’habitants : 44 500 000 en 2022

Revenu annuel par habitant : 3 692 dollars
Indice de démocratie : 2,88 / 10  

(régime autoritaire)
Régime politique : république fédérale 

parlementaire 
Principal dirigeant : le Premier ministre 

Mohammed Chia Al-Soudani, depuis 2022. Il est 
issu du parti islamique Dawa (chiite).

Confession majoritaire : chiite  
(à environ 65 %), mais les sunnites sont également 

nombreux (environ 35 %) 
Budget de la Défense : 10,3 milliards de dollars

Armée active : 193 000 hommes 
Paramilitaires : 266 000 hommes

KOWEÏT
Nombre d’habitants : 4 268 000 en 2022

Revenu annuel par habitant : 29 088 dollars
Indice de démocratie : 3,5 / 10 (régime autoritaire)

Régime politique : monarchie constitutionnelle 
Principal dirigeant : l’émir Mishal Al-Ahmad 

Al-Jaber Al-Sabah a assuré la succession de son 
demi-frère en 2023. 

Confession majoritaire : sunnite à 49 %, mais les 
chiites sont également présents à 25 %

Budget de la Défense : 7,77 milliards de dollars
Armée active : 17 500 hommes

LIBAN
Nombre d’habitants : 5 490 000 en 2022

Revenu annuel par habitant : 3 095 dollars
Indice de démocratie : 3,56 / 10 (régime 

autoritaire)
Régime politique : république

Dirigeants : le pouvoir est réparti entre les 
principales confessions (sunnite, chiite, 

chrétienne). Le parti politique islamiste chiite du 
Hezbollah, dirigé par Hassan Nasrallah et soutenu 

par l’Iran, est le plus puissant et contrôle le Sud-
Liban. 

Confessions : chiite 31 %, sunnite 29 %, chrétienne 
maronite 20 %

Armée active : 60 000 hommes
Paramilitaires : 20 000 hommes

Forces du Hezbollah : 20 000 hommes et 30 000 
réservistes estimés

QATAR
Nombre d’habitants : 2 695 000 en 2022  

Revenu annuel par habitant : 48 153 dollars
Indice de démocratie : 3,65 / 10  

(régime autoritaire)
Régime politique : monarchie absolue

Principal dirigeant : l’émir Tamim Ben Hamad 
Al-Thani, depuis 2013

Confession majoritaire : sunnite 
Budget de la Défense : 9,02 milliards de dollars

Armée active : 16 500 hommes
Paramilitaires : 5 000 hommes

SOUDAN
Nombre d’habitants :  

46 874 000 en 2022 
Revenu annuel par habitant : 630 dollars

Indice de démocratie :  
1,76 / 10 (régime autoritaire)

Nature du pouvoir : république fédérale  
à régime présidentiel

Principaux dirigeants : deux généraux, Abdel Fattah 
Abdelrahman Al-Bourhane et Mohammed Hamdan 

Daglo, dit « Hemetti », tentent de cohabiter au sein du 
conseil de souveraineté mis en place après un coup 
d’État en 2021. Leurs divergences provoquent des 

combats sanglants dans le pays.
Confession majoritaire : sunnite à 75 %

OMAN
Nombre d’habitants : 4 576 000 en 2022  

Revenu annuel par habitant : 12 502 dollars
Indice de démocratie : 3,12 / 10 (régime 

autoritaire)
Régime politique : monarchie absolue

Principal dirigeant : le sultan Haïtam Ben Tariq, 
depuis 2020.

Confession majoritaire : islam ibadite à 75 % 
Budget de la Défense : 6,51 milliards de dollars

Effectif de l’armée : 42 600 hommes

ISRAËL
Nombre d’habitants : 9 558 000 en 2022

Revenu annuel par habitant : 43 495 dollars
Indice de démocratie : 7,8 / 10 (démocratie 

défaillante)
Régime politique : république parlementaire

Principal dirigeant : le Premier ministre Benjamin 
Netanyahou. Il a exercé ce rôle à trois reprises : de 

1996 à 1999, entre 2009 et 2021 et depuis 2022. 
Confession majoritaire : juive à 75 %

Budget de la Défense : 19,2 milliards de dollars (mais 
ce budget en forte hausse depuis le 7 octobre dernier)

Armée active : 169 500 hommes
Estimation des réservistes : 465 000 hommes

Paramilitaires : 8 000

Hamas, Hezbollah, houthis… Qu’est-ce que les principaux 
groupes armés du Proche-Orient ont en commun ? 
Ces groupes font tous partie de ce que l’on appelle l’« axe de 
la résistance », une alliance militaire et idéologique dont 
l’Iran est le chef de file et qui comprend aussi la Syrie, ainsi 
que de nombreuses milices irakiennes. Ces trois grands 
groupes sont très différents les uns des autres, par leur 
histoire, par leur raison d’être et, surtout, en raison de leurs 
différences religieuses. Le Hezbollah est chiite, directement 
rattaché au guide suprême iranien dont il reconnaît l’au-
torité religieuse. Ce n’est pas le cas des houthis, qui appar-
tiennent majoritairement à une autre branche du chiisme 
qui ne reconnaît pas les douze imams. Quant au Hamas, c’est 
un mouvement sunnite. Il n’a donc aucune proximité spiri-
tuelle avec le Hezbollah ou l’Iran. 
Tous partagent toutefois les objectifs et l’idéologie de la 
République islamique iranienne. En l’occurrence, une oppo-
sition quasi viscérale à l’existence d’Israël et au projet de 
deux États, palestinien et israélien, coexistants. Et, plus 
généralement, une opposition au camp occidental, incarné 
par les États-Unis. C’est toute la rhétorique du « Grand 
Satan, Petit Satan ».
Ils entretiennent également tous un lien fort avec l’Iran. Ils 
sont tous les trois soutenus et armés par ce pays, mais à des 
degrés très divers. Le plus proche de l’Iran est sans conteste 
le Hezbollah. Le Hezbollah a en effet été fondé en 1982 par 
des pasdarans, c’est-à-
dire des gardiens de la 
révolution islamique, 
l’armée idéologique du 
régime iranien. Au départ, 
ces pasdarans sont allés 
au Liban pour combattre 
l’invasion du pays par 
Israël en 1982. Mais 
rapidement, il leur est apparu plus intéressant et judicieux 
de former une petite milice chiite, qui s’est imposée dans 
la vaste galaxie de la guerre civile libanaise. Aujourd’hui, le 
Hezbollah est l’acteur non étatique le plus armé au monde. 
Il compte 25 000 combattants actifs, dont 10 000 membres 
des forces d’élite Radwan, 50 000 hommes mobilisables 
en tout. Et il fait des émules dans tout le monde arabe, 
voire au-delà. 

Les houthis et le Hamas sont-ils modelés d’après 
le Hezbollah ? 
Oui et non. Les houthis ont pris le Hezbollah pour modèle, 
mais ils ont aussi d’autres raisons d’être, d’autres origines. 
Ils sont avant tout un groupe politico-religieux qui prend 
ses racines dans ce que l’on appelle le « zaydisme », c’est-à-
dire une forme de royalisme chiite, très populaire dans les 
tribus yéménites du nord du pays. Les houthis portent cette 
revendication des zaydites qui veulent retrouver le pouvoir 
perdu lors du renversement de l’imam Zayd par les forces 
républicaines lors de la guerre civile des années 1960. La 
raison d’être des houthis est donc propre au Yémen.
Là où le Hezbollah entre en jeu, c’est sur le plan logistique. 
Lorsque le Yéménite Abou Jibril Al-houthi est exilé en Iran 
puis au Liban dans les années 2000, il constate la force et 
l’efficacité du Hezbollah. De retour au Yémen, il s’en ins-
pire pour fonder le mouvement houthi sur le même modèle 
organisationnel : un parti et une milice extrêmement disci-
plinés, très pyramidaux, avec des structures extrêmement 
secrètes. Les houthis ne sont pas une création de l’Iran, 
mais ils ont effectivement imité le Hezbollah, qui a pu par la 
suite servir de « conseiller militaire » aux houthis, notam-
ment sur l’usage des missiles et des drones. Aujourd’hui, ce 
mouvement zaydite est particulièrement puissant. C’est une 
autorité étatique, une armée à la tête d’un pays : ils comptent 
300 000 à 500 000 combattants. 
Quant au Hamas, c’est encore un autre cas de figure. 
Le Hamas est une émanation des Frères musulmans, il a été 
formé dans les universités égyptiennes des années 1970. 
À ses origines, il s’inspire surtout des djihadistes égyptiens, 
notamment du groupe Al-Gama’a al-Islamiyya. La rencontre 
avec le Hezbollah se fait au début des années 1990, alors 
qu’Israël expulse 300 cadres du Hamas vers le sud du Liban. 
Après avoir erré dans un no man’s land, ils sont récupérés 
par des combattants du Hezbollah. Là, ils ont pu observer 
l’efficacité de ce groupe et se sont formés à la guérilla armée, 
avant de rentrer en 1993 à Gaza pour structurer le Hamas 
sur ce modèle. Depuis, des cadres du Hamas sont réguliè-
rement envoyés en Iran ou au Liban pour être formés par le 
Hezbollah.

Y a-t-il une collaboration sur le terrain ? Sont-ils alignés 
dans leur politique face à Israël et Gaza ? 
Il y a une coordination politique entre le Hamas et le Hez-
bollah, c’est certain. Mais je ne pense pas qu’il y ait eu de 
coopération opérationnelle pour les massacres du 7 octobre. 
Pour moi, le Hezbollah n’a pas été prévenu – d’ailleurs, le 
timing était assez mauvais pour lui. Le Liban est dans un 
état de grande faiblesse, il ne serait pas du tout en état de 
tenir une guerre avec Israël. Le Hezbollah a fait montre 
d’une certaine solidarité, mais celle-ci a somme toute été 
assez limitée. Il n’est pas prêt à se sacrifier pour le Hamas. 
Quant aux houthis, ils sont géographiquement assez loin 
d’Israël. Ils sont capables d’envoyer des drones et des mis-
siles, mais leur efficacité est assez limitée. Depuis le début 
du conflit, leur impact se situe surtout au niveau du com-
merce mondial, par le biais d’attaques de bateaux. Ça, c’est 
une vraie menace, que l’Iran pourrait décider d’intensifier à 
l’avenir. 

On les appelle souvent les « proxies de l’Iran ». Comment se 
manifeste l’influence de l’Iran sur ces groupes armés ? 
Outre le travail historique de formation des cadres et des 
combattants, l’Iran a un rôle de financement et de livrai-
son d’armes. C’est évident dans le cas du Hezbollah, qu’il a 
largement financé pendant des dizaines d’années. On estime 
qu’il a touché en moyenne 100 à 200 millions de dollars par 
an. Les montants ont beaucoup baissé aujourd’hui car l’Iran 
est en difficulté financière et les États-Unis ont imposé des 
sanctions très sévères sur les flux financiers en direction du 
Hezbollah. Au niveau des armes, ce dernier possède toute la 
panoplie de roquettes et de missiles iraniens, à l’exception 
des missiles balistiques. Ils transitent de l’Iran par la Syrie. 
Quant au Hamas, on sait que l’intégralité de son arsenal 
provient de l’Iran : les armes passent d’abord par le Soudan, 
puis par l’Égypte et le Sinaï, via des filières clandestines de 
Bédouins, qui les apportent dans Gaza par les tunnels. Puis 
l’Iran a fourni à cette organisation sa technologie de fabri-
cation de roquettes, les fameuses Fajr à la portée moyenne 
de 75 kilomètres, que le Hamas peut désormais produire 
directement.

Est-ce une relation de subordination, ou bien ces groupes 
disposent-ils d’une certaine autonomie ? 
Cela dépend. Le Hezbollah est littéralement intégré à la 
chaîne de commandement iranienne. Il y a des dirigeants 
iraniens de haut niveau parmi les cadres du Hezbollah, et le 
Hezbollah a des bureaux de représentation officiels à Téhé-
ran. Ils sont complètement imbriqués. D’ailleurs, le général 
iranien Mohammad Reza Zahedi, qui a été tué lors du raid 
israélien sur Damas le 1er avril, siégeait dans les instances 
dirigeantes du Hezbollah. 
Les houthis, eux, se conçoivent comme les représentants 
d’un pays souverain. Il y a une collaboration avec l’Iran, mais 
ils se réservent le droit de faire ce qui les arrange. Là, il se 
trouve qu’ils partagent les objectifs de Téhéran, mais ils ne 
sont pas à sa botte. Ils servent leurs propres intérêts. Quant 

au Hamas, c’est un allié 
de taille pour l’Iran, 
mais il a lui aussi ses 
objectifs propres. Et je 
ne pense pas qu’il ait 
demandé d’autorisation 
à l’Iran pour son opéra-
tion du 7 octobre. 

Alors que le Hamas est affaibli, l’alliance peut-elle survivre ? 
Qu’est-ce qu’un effondrement du Hamas impliquerait pour 
l’« axe de la résistance » ?
Oui, le Hamas est en grande difficulté aujourd’hui. Toutefois, 
aux yeux de l’Iran, il n’a pas échoué. Certes, il a perdu 
beaucoup de matériel, beaucoup d’hommes – on estime 
aujourd’hui qu’il reste deux bataillons intacts du Hamas, 
soit environ 10 000 hommes, peut-être moins, qui se terrent 
dans le sud de Gaza. Mais il reste gagnant dans la mesure 
où il a toujours des otages – dont on ignore aujourd’hui le 
nombre – et où il a réussi à préserver son commandement 
– aucun chef du Hamas n’a perdu la vie dans les attaques. 
Quant aux vies gazaouies, ce n’est, pour l’Iran, qu’un dom-
mage collatéral.
En plus de cela, l’image d’Israël s’est complètement dégra-
dée depuis le début du conflit, au Proche-Orient mais aussi 
dans l’opinion occidentale. Pour les autorités iraniennes, 
tout cela est une victoire.
Ensuite, le Hamas n’est pas leur seul allié en Palestine. 
Il y a également le Djihad islamique en Palestine, un petit 
groupe terroriste très proche de Téhéran, qui se réclame de 
la révolution islamique de 1979. Il n’a certes pas les capa-
cités de recrutement de masse du Hamas, mais il dispose 
de combattants d’élite. Il est également plus radical que le 
Hamas et ne lui obéit pas – il n’hésite par exemple pas à tirer 
des roquettes en période de trêve. Il est complètement affilié 
à l’Iran, et peut se révéler précieux dans la région. L’affaiblis-
sement du Hamas, voire sa disparition – très improbable, car 
il lui reste de très bonnes perspectives de recrutement sur 
plusieurs générations – n’est en tout cas pas la préoccupa-
tion première de l’Iran. 

À quel point l’Iran dépend-il de ses proxies ? 
Jusqu’à très récemment, ces groupes lui étaient indispen-
sables, car c’étaient eux qui combattaient Israël et les États-
Unis dans la région. Je pense aussi aux milices chiites ira-
kiennes pro-Téhéran qui ont harcelé les bases américaines 
pendant plusieurs mois, jusqu’à ce qu’une réponse musclée 
des Américains ne mette fin aux attaques. Mais, depuis que 
l’Iran a mis en scène sa capacité à frapper directement Israël 
le 14 avril, les groupes armés n’apparaissent plus si indis-
pensables. Ils sont une arme supplémentaire aux mains de 
l’Iran, et non plus une arme de substitution. En fait, l’idée 
derrière cette riposte iranienne, c’est de faire comprendre 
que si Israël attaque l’Iran, ce sera l’ensemble de ses alliés 
dans la région qui riposteront : l’Iran, et tous ses proxies.

Vous écrivez : « Le secrétaire général du Hezbollah tient 
entre ses mains le feu qui peut convertir la guerre de Gaza 
en conflit régional. »�
Le cas du Hezbollah est un peu à part. Je pense qu’il ne sera 
mobilisé qu’en dernier recours. Il faut bien comprendre 
que la puissance du Hezbollah est énorme, c’est l’équi-
valent d’une armée. S’il entre dans le conflit, ce sont 
3 000 roquettes et missiles par heure qui seront tirés sur 
Israël dans les premières heures. Le « Dôme de fer », qui pro-
tège Israël, sera complètement saturé, et cela représentera 
des milliers de victimes du côté israélien. Par ailleurs, cet 
énorme arsenal de 150 000 roquettes en tout genre, une fois 
entamé, est très difficile à réapprovisionner. Il doit donc être 
utilisé au moment idoine. C’est pourquoi je pense qu’il ne 
sera fait appel au Hezbollah qu’en cas d’attaques massives 
contre l’Iran et son programme nucléaire, qu’en situation de 
guerre ouverte avec Israël. 

Propos recueillis par LOU HÉLIOT
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c h a q u e  s e m a i n e ,  u n e  q u e s t i o n  d ’a c t u a l i t é ,  p l u s i e u r s  r e g a r d s

INÉVITABLE ESCALADE ?
 « SI ISRAËL ATTAQUE L’IRAN,  
L’ENSEMBLE DE SES ALLIÉS  
RÉGIONAUX RIPOSTERONT »

Côté israélien,  
une dissuasion à restaurer

SIX MOIS après l’attaque du 7 octobre 2023, Israël reste pourvu d’un 
certain nombre d’atouts militaires pour mener sa guerre, à commencer 
par la motivation toujours intacte d’une société qui perçoit les menaces 
du Hamas, du Djihad islamique et du Hezbollah comme existentielles. 
Les 180 000 soldats d’active de Tsahal – acronyme des Forces de défense 
d’Israël – et les stratèges militaires, très compétents et bien entraînés, 
continuent de prouver leur détermination au quotidien, tandis que la 
population civile, réputée pour sa grande résilience, reste unie derrière 
son armée et offre, par le biais de ses 450 000 réservistes, un soutien 
opérationnel crucial. La classe politique, très idéologisée et fracturée, 
est en revanche très critiquée par la population qui souhaite lui deman-
der des comptes. 
D’un point de vue purement technique, les avantages d’Israël sont réels. 
Son équipement militaire (1 300 chars, 285 avions, des centaines de 
drones, 5 sous-marins et 5 corvettes, tous de premier rang) est excep-
tionnel pour la région, sans compter ses services de renseignement 
(malgré l’échec du 7 octobre) et leurs aptitudes dans le domaine du 
cyber et des actions ciblées. Sa défense antimissile, multicouche et 
très dense, a prouvé son efficacité au cours du week-end du 13-14 avril 
dernier. Israël est tout aussi capable de frapper directement l’Iran en 
profondeur, grâce à son aviation, ses missiles et ses drones. 
Sa stratégie de dissuasion nucléaire, enfin, bien qu’ambiguë et non 
assumée, constitue une autre force importante. Faut-il l’officialiser ? 
Des stratèges s’interrogent. Cette option ne serait pas du goût des États-
Unis qui, depuis les années 1970, incitent le pays à rester dans le flou 
afin d’empêcher toute prolifération nucléaire au Moyen-Orient. Dans le 
contexte actuel, Israël n’a pas intérêt à se mettre à dos Washington, son 
principal allié et soutien militaire. Si l’interception de la salve iranienne 
du 13 avril a pu être un succès, c’est bien grâce à une connexion étroite 
avec le système de détection et de défense antimissile américain. Israël, 
dont l’aviation est entièrement d’origine américaine, dépend des États-
Unis pour l’entretien et la réparation de ses appareils, en particulier 
ses 50 F-35 furtifs. L’approvisionnement massif en missiles de défense 
anti-aérienne du pays repose également sur les Américains ; la fabri-
cation des fameux missiles Arrow israéliens est d’ailleurs le fruit d’une 
étroite coopération avec les industriels américains. S’opposer aux ins-
tructions de la Maison-Blanche représenterait donc un risque élevé pour 
Israël qui, privé de ce soutien précieux, se retrouverait véritablement 
isolé sur la scène internationale et devrait se mettre en quête de nou-
veaux parrains, comme la Chine ou la Russie. 

Cette difficulté réelle se conjugue à un certain nombre d’autres vulnéra-
bilités, à commencer par la dispersion des forces de Tsahal qu’implique-
raient des combats sur plusieurs fronts simultanés : face au Hamas et au 
Djihad islamique à Gaza, mais aussi potentiellement en Cisjordanie ; face 
au Hezbollah à la frontière nord ; face à l’Iran ; et aussi en mer, pour pro-
téger les plateformes gazières offshore. En parallèle, Israël doit s’assurer 
que sa population arabe ne se soulèvera pas, notamment dans le nord et 
le sud du pays. 
La démonstration récente de son incapacité à protéger sa population 
civile s’impose comme l’autre grande faiblesse israélienne aujourd’hui ; 
c’est peut-être même son principal talon d’Achille. Cette protection de 
la population civile constitue de fait la pierre angulaire de l’État hébreu 
dans son essence même, autour d’un contrat moral avec les citoyens : 
ces derniers sont contraints de passer au moins trois ans au service de 
l’armée, puis d’être rappelés tous les ans sous les drapeaux pour des 
périodes de réserve, de vivre sous des contraintes sécuritaires fortes, de 
voir une enveloppe publique colossale allouée à la défense au détriment 
d’autres services publics, et d’accepter des pertes militaires importantes, 
en échange de quoi les familles israéliennes sont censées être protégées. 
Or le 7 octobre 2023 a marqué la faillite de ce postulat. C’est la crédibilité 
du gouvernement israélien qui est désormais en jeu. Après vingt ans de 
domination sans partage du pouvoir par des personnalités strictement 
politiques, la société israélienne commence à envisager de redonner le 
pouvoir aux anciens militaires, comme elle l’avait fait avec un certain 
succès pendant la décennie 1990-2000. Pour elle, la classe politique a 
échoué et les raisons de maintenir Netanyahou au pouvoir se réduisent 
comme peau de chagrin. 
Netanyahou l’a bien compris. Depuis le début de l’année 2024, l’enjeu 
pour le Premier ministre d’Israël consiste à prolonger la guerre le plus 
longtemps possible dans le but de prouver que le pays a toujours besoin 
de lui. Cependant, les pressions occidentales, et en particulier celles des 
États-Unis, sont telles qu’il sera bientôt contraint d’envisager un cessez-
le-feu à Gaza. Il est donc crucial pour lui, d’un point de vue politique, 
d’ouvrir un nouveau front pour poursuivre les combats. Il a bien tenté, 
à l’occasion du ramadan, de faire des étincelles en Cisjordanie, mais le 
feu n’a pas pris. Il essaye de pousser à la faute le Hezbollah au Sud-Liban, 
mais pour l’heure, ce dernier n’est pas tombé dans le piège. Il a donc pro-
voqué directement l’Iran le 1er avril dernier en bombardant son consulat 
à Damas, tuant au passage huit officiers, dont deux généraux très haut 
placés des gardiens de la révolution, ou pasdarans. Et l’Iran a riposté. 
À présent, la question est de savoir si Israël s’engagera dans une esca-
lade. Au cabinet de guerre, les avis divergent. Certains appellent à la 
prudence pour préserver le lien vital avec Washington, incitant à profi-
ter de ce contexte de « riposte » pour accroître la pression sur le Hamas 
et sur le Hezbollah et pour cibler uniquement les milices pro-iraniennes 
en Syrie, en Irak et au Yémen. Une autre partie, derrière Netanyahou, y 
voit une occasion inespérée de frapper directement l’Iran sur son sol, 
pour décrédibiliser un peu plus les pasdarans et accroître la dissuasion 
israélienne dans une région du Moyen-Orient où les dirigeants sont très 
attentifs au rapport de force. Ce qui permettrait au Premier ministre 
israélien de temporiser à Gaza et de faire baisser le niveau des tensions 
avec les États-Unis.
Il n’est pas évident que l’ouverture d’un nouveau front en Iran convain-
crait la population israélienne qui, dans sa grande majorité, commence 
à voir ses priorités changer. Bien que toujours unie derrière son armée, 
elle semble à présent estimer que, six mois après l’attaque du Hamas, 
Israël a réussi à restaurer sa posture dissuasive ; elle attend avant tout 
du gouvernement la libération des otages et la possibilité, pour les 
80 000 citoyens israéliens déplacés de leur lieu d’habitation, de pouvoir 
rentrer chez eux pour reprendre une vie normale. Un sondage paru dans 
la presse du pays le 17 avril montre que 74 % des Israéliens seraient 
opposés à une attaque directe contre l’Iran si celle-ci nuisait à l’alliance 
sécuritaire avec les États-Unis. 
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La démonstration récente de son 
incapacité à protéger sa population 
civile est peut-être le principal talon 

d’Achille d’Israël
« Le Hamas est en grande difficulté 

aujourd’hui. Toutefois, aux yeux 
de l’Iran, il n’a pas échoué »
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ENTRETIEN AVEC

Israël est déterminé à rétablir sa puissance 
de dissuasion mise à mal par les massacres du 

7 octobre, quitte à provoquer l’Iran. Téhéran peut 
toutefois compter sur des groupes alliés qui, malgré 

leurs différences, sont prêts à combattre pour lui. 
Le risque d’un embrasement est donc grand dans cette 
région caractérisée par la profonde hétérogénéité de 

ses acteurs.
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Sources principales : 
Population : données de la Banque mondiale
Revenus : revenu net ajusté par habitant, Banque mondiale
Indice de démocratie : indicateur de l’Economist Intelligence Unit  
(bureau de recherche de The Economist Group)
Budget de la Défense et effectif de l’armée (chiffres) :  
The Military Balance, 2024
Confession majoritaire : diplomatie.gouv

SYRIE
Nombre d’habitants : 20 400 000 en 2021 
Revenu annuel par habitant : 486 dollars

Indice de démocratie : 1,43 / 10 (régime autoritaire)
Régime politique : république  

à régime semi-présidentiel
Principal dirigeant : le président  

Bachar Al-Assad, depuis 2000
Confession majoritaire : sunnite à 74 %

Armée active : 169 000 hommes
Paramilitaires : 100 000 hommes

TURQUIE
Nombre d’habitants : 84 980 000 en 2022 
Revenu annuel par habitant : 7 198 dollars

Indice de démocratie : 4,33 / 10 (régime hybride)
Régime politique : république à régime présidentiel

Principal dirigeant : le président Recep Tayyip Erdogan, en 
fonction depuis 2014 

Confession majoritaire : sunnite 
Budget de la Défense : 9,7 milliards de dollars, mais son 

enveloppe augmentera de 150 % en 2024 
Armée active : 355 000 hommes

Estimation des réservistes : 379 000 hommes
Paramilitaires : 157 000 hommes

YÉMEN
Nombre d’habitants : 33 700 000 en 2022 
Revenu annuel par habitant : 666 dollars

Indice de démocratie : 1,95 / 10 (régime autoritaire)
Régime politique : république à régime présidentiel

Principal dirigeant : le président du Conseil directionnel Rashad Al-Alimi,  
nommé en 2022. Depuis 2014, une guerre secoue le pays : les rebelles houthis, 

appuyés à distance par l’Iran, affrontent les forces gouvernementales,  
soutenues largement par une coalition régionale,  

comptant notamment l’Arabie saoudite et les Émirats arabes unis. 
Confession majoritaire : sunnite à environ 70 %

Armée active : 40 000 hommes

ARABIE 
SAOUDITE

Nombre d’habitants : 36 410 000 en 2022
Revenu annuel par habitant : 16 512 dollars 

Indice de démocratie : 2,08 / 10 (régime autoritaire)
Régime politique : monarchie absolue

Dirigeant : le prince héritier Mohammed Ben 
Salman, Premier ministre depuis 2022

Confession majoritaire : sunnite à 80 %
Budget de la Défense : 69,1 milliards de dollars

Armée active : 257 000 hommes 
Paramilitaires : 25 000 hommes

JORDANIE
Nombre d’habitants : 11 290 000 en 2022

Revenu par habitant : 3 906 dollars
Indice de démocratie : 3,04 / 10 (régime autoritaire)

Régime politique : monarchie parlementaire
Principal dirigeant : le roi Abdallah II, depuis 1999

Confession majoritaire : sunnite à 92 %
Budget de la Défense : 1,85 milliard de dollars

Armée active : 100 500 hommes
Estimation des réservistes : 65 000 hommes

Paramilitaires : 15 000 hommes




